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 n°125 805 du 19 juin 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 octobre 2013, par X, qui déclare être de nationalité dominicaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), 

prise le 20 août 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 23 janvier 2014. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. HANQUET loco Me F-X. GROULARD, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 27 juillet 2008. Elle était alors munie d’un 

visa en vue de regroupement familial à la suite de son mariage en République dominicaine le 17 octobre 

2007 avec Monsieur F.F., de nationalité belge.  

 

1.2. Le 25 septembre 2009, la partie requérante a été mise en possession d’une carte de séjour de 

type F. 

 

1.3. Le 20 novembre 2009, un visa en vue de regroupement familial a été délivré à la fille de la partie 

requérante, C.D.An. 

1.4. Le 13 juillet 2010, une enquête de cellule familiale a été réalisée au cours de laquelle il a été 

constaté que la partie requérante était séparée de son époux depuis le 29 mai 2010. 
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1.5.    Le 31 août 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante et de sa fille 

C.D.An., une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 21), pour défaut de cellule familiale. Le recours introduit contre cette décision par la 

partie requérante et sa fille C.D.An. a été rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n° 55.220 du 28 

janvier 2011. 

 

1.6.    Le 31 mars 2011, la partie requérante et sa fille C.D.An. ont introduit une nouvelle demande de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, respectivement en tant que conjointe et 

descendante de Belge, Monsieur F.F., à la suite de laquelle elles ont été mises en possession d’une 

nouvelle carte de séjour de type F., valable du 13 décembre 2011 au 1er septembre 2016. 

 

1.7.   Le 7 juin 2012, les enfants C.D.Ar et C.A.M. de la partie requérante ont introduit une demande 

de visa long séjour en qualité de descendants de conjoint de belge, lequel leur a été délivré en date du 

31 juillet 2012.  

  

1.8.   Par télécopie du 26 avril 2013, la partie requérante a informé la partie défenderesse de « sa 

situation particulièrement difficile » et lui a fait parvenir divers documents quant à celle-ci.  

 

1.9.   Par courrier du 6 mai 2013, la partie défenderesse a sollicité de la partie requérante des 

informations complémentaires quant à la preuve de ses revenus et des violences conjugales alléguées. 

 

1.10.  Par télécopies des 10 mai 2013 et 9 août 2013, la partie requérante a fait parvenir à la partie 

défenderesse des informations complémentaires quant à sa situation.  

 

1.11.   Le 16 mai 2013, une enquête de cellule familiale a été effectuée au domicile conjugal au cours   

de laquelle il a été constaté que la partie requérante ne vivait plus avec son époux depuis un mois et 

demi. 

 

1.12.   Le 20 août 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), 

décision qui lui a été notifiée le 17 septembre 2013.   

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

 « La personne concernée a obtenu le droit de séjour suite à une demande introduite le 31 mars 2011 

en qualité de conjointe de Belge ([F.F.]). Or suivant le rapport de police daté du 16/05/2013, le couple 

est séparé depuis un mois et demi. 

 

L'intéressée se prévaut de l'exception à la fin du droit de séjour du fait d'une situation particulièrement 

difficile au sens de l'art 42quater §4, 4° de la loi du 15/12/1980. Dans ce but, elle produit par 

l'intermédiaire de son avocat un rapport du Dr [V.L.], une déclaration du centre de planning familiale, 

une déclaration du CVFE, un certificat de fréquentation de l'école communale du Centre-Est de Verviers 

pour l'enfant [C.C.A.M.], une attestation de fréquentation pour l'enfant [C.A.D.], des attestations de 

réussite de l'unité de formation d'alphabétisation et divers autres documents. 

 

Or, les documents précités n'établissent pas de manière suffisante l'existence de violence conjugale. En 

effet, le rapport du Dr [V.L.] indique que la situation avec son mari a commencé à se dégrader depuis 

mars 2010 et que le 22/03/2010 l'intéressée « a été vue aux urgences pour des contusions multiples 

suite à des coups qu'il lui aurait été porté ». Or, suite à une première séparation daté du 29/05/2010 et 

la prise d'une décision de fin du droit de séjour (annexe 21 du 31/08/2010), la personne concernée a 

introduit le 31 mars 2011 une nouvelle demande en qualité de conjointe de Mr [F.,F.]. Elle se prévaut 

donc d'être victime de fait de violences conjugales de la part de [F.,F.] depuis mars 2010 alors qu'elle 

réintroduit une seconde demande de droit au séjour avec la même personne le 31 mars 2011, et qu'elle 

obtient également un visa regroupement familial pour ses enfants en qualité de descendant de conjoint 

de Belge. 

 

Les autres documents (déclaration du planning familial, du CVFE et les attestations de scolarisation des 

enfants avec indication de l'existence de problèmes familiaux) se limitent à déclarer soit une situation de 

couple et une vie familiale en difficulté, soit le fait que l'intéressée est sous un climat de domination 

conjugale. Aucun document probant (procès-verbal, plainte, suivi de plainte par le parquet, 

condamnation judiciaire,...) n'est produit à l'appui de ces déclarations. 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

Par ailleurs, l'intéressée émarge des pouvoirs publics (1068,45€ pour le mois de juillet 2013) et ne 

démontre pas ne plus dépendre du CPAS. Elle ne démontre également pas disposer d'une assurance 

maladie. 

 

De plus, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 3 de la loi du 15/12/80 sur l'accès au 

territoire, au séjour , l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte "F" de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné qu'elle n'a pas suffisamment produit des éléments 

susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour, éléments basés sur la durée de son séjour 

dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son 

intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Les éléments dans le dossier sont insuffisants pour estimer que la durée séjour de l'intéressée dans le 

Royaume a permis à l'intéressée de s'intégrer socialement et culturellement en Belgique. En effet, 

l'intéressée n'établit pas qu'elle a mis à profit la durée de son séjour en Belgique pour s'insérer 

socialement et culturellement. Les attestations de réussite de cours d'alphabétisation et la scolarisation 

de ses enfants sont insuffisants. En effet, il ressort de l'examen de la situation économique de 

l'intéressée qu'elle dépends du CPAS. 

 

Enfin, au vu des éléments précités, la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire ne viole en rien l'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande». 

 

1.13. Le même jour, la partie défenderesse a pris deux décisions mettant fin au droit de séjour des 

enfants C.A.M. et C.Ar.D.de la partie requérante, lesquelles leur ont été notifiées le 17 septembre 2013. 

Un ordre de reconduire leur a également été délivré le 17 septembre 2013. 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.  La partie requérante prend un moyen unique de « l'erreur manifeste d'appréciation, de la 

violation de l'article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, de l'article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après « 

CEDH »), des articles 40 ter, 42 quater et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’ 

établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs, de l'article 54 de l'arrêté royal du 08.10.1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, et du principe général de droit de bonne 

administration qui impose à la partie défenderesse de procéder à un examen complet et particulier du 

cas d’espèce, et d’agir de manière raisonnable ». 

 

2.2. La partie requérante fait valoir qu’en lui ayant reconnu un nouveau droit de séjour de plus de 

trois mois sur la même base que celle qui a permis de lui octroyer originairement le droit de séjour de 

plus de trois mois visé à l'article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a 

implicitement mais certainement retiré sa décision du 31 août 2010 ayant mis fin à son séjour. Elle 

estime qu’en conséquence, il doit être considéré qu’elle bénéficie du droit de séjour depuis le mois de 

juillet 2008, de sorte que les délais légaux de trois ou cinq ans sont dépassés et que la partie requérante 

peut se prévaloir en l'espèce d'un droit au séjour irrévocablement acquis. 

 

Par ailleurs, la partie requérante estime qu’en considérant qu’il n’existe pas de situation de violence 

conjugale, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et a méconnu l’article 

42quater de la loi du 15 décembre 1980. Elle précise à cet égard, que « l’article 42 quater § 4, 4° ne 

limite pas l'exception aux seules situations de violence conjugale et vise : « ... lorsque des situations 

particulièrement difficiles l'exigent, par exemple […] lorsque le membre de famille démontre avoir été 

victime de violences dans la famille ainsi que de faits de violences visés aux articles 375, 398 à 400, 

402, 403 ou 405 du Code pénal dans lecadre du mariage ou du partenariat enregistré visé à l'article 

40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2° » ». La partie requérante estime qu’à la lecture des éléments qu’elle 

a déposés et dont elle reproduit partiellement des extraits dans son recours, elle « se trouve 
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clairement dans une situation particulièrement difficile et qu’elle a été victime de violences, 

physiques et psychologiques dans la famille ».  

 

En outre, la partie requérante soutient qu’en « limitant son analyse aux seuls faits pour la requérante et 

ses enfants d’être victimes de faits de violence conjugale et en exigeant d'eux la production de 

documents probants tels qu'un procès-verbal, une plainte, un suivi de plainte par le parquet, une 

condamnation judiciaire,...la partie défenderesse méconnaît les termes de l'article 42 quater précité 

puisque le législateur évoque comme étant une des situations particulièrement difficiles les faits de 

violence conjugale tels que définis dans le code pénal. Dès lors, l’article 42 quater ne limite pas la 

définition « des situations particulièrement difficiles » à ces seuls faits ». La partie requérante considère 

que ses enfants et elle ont à tout le moins pu faire état d’une situation particulièrement difficile au regard 

de l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Pour le surplus, la partie requérante expose qu’il faut envisager son cas « sous l'angle d'une personne 

dont le droit au respect de la vie privée et familiale (article 7 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne et article 8 de la CEDH) a été consacré en Belgique » et que ces deux dernières 

dispositions priment sur le droit national. Elle estime qu’étant donné que la décision attaquée lui retire un 

droit de séjour, il appartenait à l’autorité belge de montrer qu’elle a eu le souci de ménager, en 

application de l’article 8 de la CEDH, un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte, quod 

non en l’espèce, dès lors que « la décision querellée ne procède à aucune véritable balance des intérêts 

en présence et n’explique pas avec la précision requise en quoi, conformément à l’article 8 de la CEDH, 

l'ingérence dans la vie privée et familiale constitue, en l'espèce, une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, a la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou encore à la protection des droits et libertés d'autrui ». 

 

La partie requérante soutient que la partie défenderesse s’est limitée à renvoyer à l’absence de 

violences conjugales et qu’en l'absence d'une motivation particulière à cet égard, il y a lieu de 

considérer que la partie défenderesse n'a pas pris en compte de manière suffisante et adéquate le droit 

au respect de la vie privée et familiale de la partie requérante avec ses enfants en Belgique. Elle 

considère « [qu’]à tout le moins, la partie défenderesse était […] tenue d'exposer les motifs pour 

lesquelles (sic) le droit fondamental précité ne pouvait pas primer en l'espèce, surtout tenant compte de 

l'état de faiblesse dans lequel se situe la requérante, quod non in casu ». 

 

Par ailleurs, concernant l’article 42quater, §1
er

, dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante fait valoir que « la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et n'a 

pas suffisamment et adéquatement motivé sa décision puisqu'elle se borne à indiquer que les éléments 

du dossier seraient insuffisants pour estimer que la durée du séjour puisse permettre une intégration 

sociale et culturelle en Belgique et que la requérante n'établirait pas qu'elle aurait mis au profit cette 

durée pour s'insérer socialement et culturellement ».  

 

Elle ajoute que « dans sa décision la partie défenderesse n'explique pas les motifs pour lesquels elle 

arrive à cette conclusion » et estime en tout état de cause, que « cette conclusion est erronée puisqu'au 

moment de la prise de décision, la requérante séjourne en Belgique depuis plus de cinq années, prouve 

le suivi de différentes formations, et établi (sic) une recherche active d’emploi », soulignant que la partie  

défenderesse doit aussi tenir compte de sa situation familiale et de son état de santé, éléments 

préoccupants et substantiels au sujet desquels la partie défenderesse ne motive selon elle nullement sa 

décision et ce, au mépris de l’article 42 quater, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, 

commettant ainsi une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Enfin, après avoir rappelé le prescrit de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, la partie 

requérante expose que le fait pour la partie adverse de délivrer un ordre de quitter le territoire est une 

faculté, de sorte qu’il lui appartient d’expliquer les motifs pour lesquels elle a choisi d’assortir sa décision 

d’un ordre de quitter le territoire, ce qu’elle n’a pas fait en l’espèce. Elle en conclut que « la partie 

défenderesse a méconnu les dispositions légales et principes visés au moyen en ne respectant pas la 

manière dont il peut être mis fin au droit de séjour de la partie requérante, notamment en ne motivant 

pas suffisamment et adéquatement sa décision, et en ne procédant pas à un examen complet et 

minutieux du cas d'espèce méconnaissant ainsi leprincipe de bonne administration visé au moyen ».  

 

3.  Discussion. 
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3.1.1.  A titre liminaire, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et 

du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et CCE, arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008).  

 

Le Conseil constate qu’in specie, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué serait constitutif d’une violation de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte 

qu’en ce qu’il est pris de la violation de ces principes et de cette disposition, le moyen est irrecevable.  

 

3.1.2. En outre, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales visées au moyen doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit 

toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il 

souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.  S’agissant de l’allégation de la partie requérante selon laquelle elle possèderait un droit au 

séjour irrévocablement acquis, le Conseil observe qu’il ressort clairement du dossier administratif que la 

partie requérante a introduit une première demande de séjour en vue de regroupement familial, à la 

suite de laquelle la partie défenderesse a pris une première décision mettant fin au droit de séjour de la 

partie requérante le 31 août 2010, laquelle a d’ailleurs été validée par le Conseil de céans, qui a rejeté le 

recours introduit contre cette décision par son arrêt n° 55.220 du 28 janvier 2011 et que la partie 

requérante a introduit une nouvelle demande de regroupement familial en date du 31 mars 2011, à la 

suite de laquelle elle a été mise en possession d’une nouvelle carte de séjour, séjour auquel il a été mis 

fin par le premier acte attaqué le 20 août 2013, en raison de la séparation de la partie requérante d’avec 

son époux. 

 

Partant, contrairement à ce que prétend la partie requérante, il ne peut être considéré que la décision du 

31 août 2010 mettant fin à son droit de séjour aurait été retirée implicitement et qu’en conséquence, elle 

serait admise au séjour depuis 2008. Le droit de séjour ayant été demandé le 31 mars 2011 et reconnu 

à la partie requérante en décembre 2011, la partie défenderesse pouvait légitimement mettre fin à son 

séjour en date du 20 août 2013, la partie défenderesse étant en effet à ce moment dans les délais 

prévus à l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3.1.  Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 42quater, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la 

famille d’un Belge durant les cinq premières années de son séjour en sa qualité de conjoint, lorsqu’il n’y 

a plus d’installation commune entre les membres de la famille concernés, sauf si, le cas échéant, 

l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même disposition. Aux termes du § 1
er

, 

dernier alinéa, de ladite disposition, le Ministre ou son délégué doit en outre tenir compte, lors de sa 

décision de mettre fin au séjour, « de la durée du séjour de l’intéressé dans le royaume, de son âge, de 

son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de 

l’intensité de ses liens avec son pays d’origine ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’article 42quater, § 4, alinéa 1
er

, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 

dispose que :  

 

« § 4. Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1
er

, alinéa 1
er

, 4°, n'est pas applicable : 

(…) 

4° ou lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, lorsque le membre de 

famille démontre avoir été victime de violences dans la famille ainsi que de faits de violences visés aux 

articles 375, 398 à 400, 402, 403 ou 405 du Code pénal, dans le cadre du mariage ou du partenariat 

enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°; et pour autant que les personnes concernées 

démontrent qu'elles sont travailleurs salariés ou non-salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de 
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ressources suffisantes visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d'assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu'elles disposent d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient membres d'une 

famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces conditions ». 

 

3.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante n’a pas intérêt à l’argumentation relative 

à l’appréciation d’une situation particulièrement difficile dans son chef au sens de ladite disposition, 

dans la mesure où le motif selon lequel la partie requérante « émarge des pouvoirs publics (1068,45€ 

pour le mois de juillet 2013) et ne démontre pas ne plus dépendre du CPAS » et « ne démontre 

également pas disposer d'une assurance maladie », se vérifie à la lecture du dossier administratif et 

n’est nullement contesté par la partie requérante en termes de recours. 

 

La partie requérante ne prétend en effet à aucun moment qu’elle se trouvait dans les autres conditions 

fixées à l’article 42quater, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, pour bénéficier du maintien de son droit 

de séjour, à savoir les conditions d’être « travailleurs salariés ou non-salariés en Belgique », de disposer 

« de ressources suffisantes visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d'assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour » et de disposer « d'une assurance 

maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient membres d'une famille déjà 

constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces conditions ». 

 

Le moyen manque également en fait en ce que la partie requérante soutient que la partie défenderesse 

« se borne à indiquer que les éléments du dossier seraient insuffisants pour estimer que la durée du 

séjour puisse permettre une intégration sociale et culturelle en Belgique » et « n'explique pas les motifs 

pour lesquels elle arrive à cette conclusion », dès lors qu’il appert de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a considéré que la partie requérante « n'a pas suffisamment produit des éléments 

susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour, éléments basés sur la durée de son séjour 

dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son 

intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine » et que « les 

éléments dans le dossier sont insuffisants pour estimer que la durée séjour (sic) de l'intéressée dans le 

Royaume a permis à l'intéressée de s'intégrer socialement et culturellement en Belgique. En effet, 

l'intéressée n'établit pas qu'elle a mis à profit la durée de son séjour en Belgique pour s'insérer 

socialement et culturellement. Les attestations de réussite de cours d'alphabétisation et la scolarisation 

de ses enfants sont insuffisants. En effet, il ressort de l'examen de la situation économique de 

l'intéressée qu'elle dépends (sic) du CPAS », et qu’il appert par conséquent, que la partie défenderesse 

a, à tout le moins implicitement estimé que la durée du séjour de la partie requérante et son suivi de 

formation en Belgique n’étaient pas suffisants pour justifier le maintien de son séjour. Sur ce point, le 

Conseil rappelle, comme il a été indiqué supra au point 3.1.2. ci-dessus, que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales visées au 

moyen doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs.  

 

De plus, le Conseil observe, à titre surabondant, que l’argumentaire de la partie requérante quant à ces 

éléments liés à son séjour vise en réalité à inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle de la 

partie défenderesse, ce qui ne se peut dans le cadre du contentieux de l’annulation tel qu’en l’espèce. 

 

Dès lors que l’ensemble des conditions prévues à l’article 42quater, § 4, alinéa 1
er

, 4°, de la loi du 15 

décembre 1980 n’est pas respecté et que la partie requérante n’a pas aux yeux de la partie 

défenderesse produit suffisamment d’éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions et principes visés au moyen, conclure 

que le maintien de la carte F de la partie requérante ne se justifiait pas. Partant, il ne peut être reproché 

à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 42quater de la loi du 15 décembre, son obligation de 

motivation formelle ou d’avoir commis dans l’appréciation de ces aspects de la situation de la partie 

requérante une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.4.1.  En outre, en ce que la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH et semble 

reprocher à cet égard à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé sa décision quant à l’ingérence 

que constitue la décision attaquée dans sa vie privée et familiale avec ses enfants en Belgique, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une 

vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 
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13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 

15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

3.4.2.   En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un défaut non contesté 

d’installation commune de la partie requérante et de son époux, de sorte qu’aucune vie familiale, à 

défaut d’explications de la partie requérante, ne peut résulter de l’union de la partie requérante et de son 

époux. 

 

3.4.3. Quant à l’existence de sa vie privée et de sa vie familiale avec ses enfants, il n’apparaît pas qu’en 

l’espèce, la partie défenderesse, d’une part, aurait omis de se livrer, avant de prendre la décision 

attaquée, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont 

elle avait ou devait avoir connaissance ni qu’elle aurait, d’autre part, omis de prendre en considération le 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH édictant les limites dans lesquelles le droit au respect de 

la vie familiale garanti par cette même disposition peut être circonscrit par les Etats.  

 

Ainsi, en ce qui concerne sa vie privée, la partie requérante n’explique en rien, concrètement, la nature 

et l’intensité des relations privées qu’elle peut avoir en Belgique, mis à part l’indication de la durée de 

son séjour sur le territoire belge, de son suivi de formations et d’une recherche active d’emploi. Or, il 

convient de rappeler à cet égard que la notion de vie privée s’apprécie in concreto et ne saurait se 

déduire de la seule circonstance que la partie requérante aurait séjourné plus ou moins longuement sur 

le territoire national et aurait suivi des formations et recherché un emploi. Il s’ensuit que la partie 

requérante n’établit pas l’existence d’une vie privée telle que protégée par l’article 8 de la CEDH.  

 

Quant à sa vie familiale, si la décision querellée met fin à un séjour acquis et que l’existence de la vie 

familiale est présumée entre la partie requérante et ses enfants, il y a néanmoins lieu de relever que 

l’exécution de la décision attaquée ne saurait constituer un empêchement à la poursuite de la vie 

familiale, dans la mesure où deux décisions distinctes, à finalité identique ont été prises à l’encontre des 

enfants C.An.M. et C.Ar.D de la partie requérante, lesquels suivent le sort de la partie requérante, 

conformément au prescrit de l’article 42 ter, § 1
er

, alinéa 1, 1° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dans la mesure où il ressort à suffisance de l’ensemble des considérations émises précédemment que 

la décision attaquée n’est, en l’occurrence, pas susceptible de porter atteinte à la vie privée et familiale 

de la partie requérante, le Conseil ne peut qu’estimer que l’on ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH ou l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne, qui consacre fondamentalement le même droit que l’article 8 de la CEDH.  

 

3.5.1. S’agissant de l’argument, dirigé contre l’ordre de quitter le territoire assortissant la décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, le Conseil observe que lorsqu’un étranger a été 

autorisé à séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume, en application de l’article 40ter de la 

loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse peut, sur base de l’article 42quater, § 1
er

, alinéa 1
er

, de 

ladite loi, pendant les cinq premières années de son séjour, examiner si cet étranger réunit toujours les 

conditions fixées par cette disposition. Si la partie défenderesse constate que tel n’est pas le cas, elle 

peut prendre une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois à son égard. Le constat 

qu’ un étranger ne dispose plus du droit de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, n’entraîne 

pas automatiquement le constat que cet étranger séjourne de manière illégale dans le Royaume. Il est 

en effet possible qu’il y soit autorisé au séjour ou qu’il puisse y séjourner provisoirement pendant le 

traitement d’une autre demande (d’asile, pour raisons médicales…). Lorsque la partie défenderesse 

constate qu’un étranger ne peut faire valoir aucun droit de séjour de plus de trois mois dans le 

Royaume, il lui revient encore d’examiner si celui-ci n’y séjourne pas également de manière illégale et, 

le cas échéant, procéder à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire. Cet ordre peut uniquement 
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être délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. Une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois et un ordre de quitter le territoire ont également des conséquences 

juridiques différentes. La seule conséquence d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois est que l’étranger ne peut faire valoir aucun droit de séjour et retombera éventuellement dans 

sa situation de séjour antérieure. Un ordre de quitter le territoire a pour conséquence que l’étranger doit 

quitter le territoire belge et peut, le cas échéant, servir de base à une reconduite à la frontière de 

manière forcée et à une mesure administrative de privation de liberté.  

 

Etant donné, d’une part, que la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois et l’ordre de 

quitter le territoire requièrent une appréciation au regard de dispositions légales différentes et, partant, 

un examen et une base juridique distincts et, d’autre part, que ces décisions ont des conséquences 

juridiques distinctes, il doit en être conclu qu’il s’agit d’actes administratifs distincts, qui peuvent chacun 

être contestés sur une base propre devant le Conseil. Le fait que l’annulation éventuelle d’une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois a pour effet que l’ordre de quitter le territoire, figurant 

dans le même acte de notification, devient caduc, n’énerve en rien le constat qui précède et permet 

seulement de conclure qu’il peut être indiqué pour l’étranger qui estime que la décision mettant fin à son 

droit de séjour a été prise illégalement, de contester les deux décisions. Le constat qu’un ordre de 

quitter le territoire n’a pas été pris conformément à la loi n’a par contre aucune conséquence sur la 

décision mettant fin au droit de séjour figurant dans le même acte de notification. Il peut dès lors arriver 

que le Conseil constate que la délivrance d’un ordre de quitter le territoire a eu lieu en méconnaissance 

de la loi, sans que ce constat ait un impact sur la décision mettant fin au droit de séjour qui a été notifiée 

à l’étranger par un même acte. L’annulation de cet ordre de quitter le territoire ne modifie en rien la 

nature ou la validité de cette décision mettant fin au droit de séjour. 

 

Les termes de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, selon lesquels lorsque le ministre 

compétent ou son délégué met fin au droit de séjour, cette décision est notifiée à l’intéressé par la 

remise d'un « document conforme au modèle figurant à l'annexe 21 », comportant, le cas échéant, un 

ordre de quitter le territoire, permettent uniquement de conclure que les deux décisions peuvent être 

notifiées par un seul et même acte. Il ne peut cependant être déduit de cette notification par un seul et 

même acte qu’il ne s’agit pas de deux décisions distinctes (dans le même sens : CE 5 mars 2013, n° 

222.740 ; CE 10 octobre 2013, n° 225.056 ; CE 12 novembre 2013, n° 225.455, CCE 19 décembre 

2013, n° 116 000). 

 

3.5.2.  En l’espèce, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir expliqué les 

motifs pour lesquels elle a choisi d’assortir sa décision mettant fin au droit de séjour de la partie 

requérante d’un ordre de quitter le territoire et d’avoir méconnu « les dispositions légales et principes 

visés au moyen en ne respectant pas la manière dont il peut être mis fin au droit de séjour de la partie 

requérante, notamment en ne motivant pas suffisamment et adéquatement sa décision, et en ne 

procédant pas à un examen complet et minutieux du cas d’espèce méconnaissant ainsi le principe de 

bonne administration visé au moyen ». 

 

Le Conseil rappelle à cet égard, comme cela a déjà été précisé supra, que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

En l’espèce, force est de constater que l’ordre de quitter le territoire attaqué n’est nullement motivé et, 

partant, n’indique pas les éléments de fait sur lesquels la partie défenderesse s’est fondée pour prendre 

une telle décision sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. Ces éléments ne ressortent 

pas non plus de la motivation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, prise à 

l’égard de la partie requérante. 

 

Ainsi qu’il a été rappelé supra, le fait que la partie défenderesse a mis fin au droit de séjour de plus de 

trois mois de la partie requérante ne permet pas d’en conclure automatiquement que celle-ci ne 

séjourne pas légalement dans le Royaume. Sans préjudice de la question de savoir si, conformément à 

l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, l’ordre de quitter le territoire « pouvait » ou « devait 

» être pris, la partie défenderesse devait en tout état de cause respecter son obligation de motivation 
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formelle des actes administratifs. Ce n’est d’ailleurs que par le respect de cette obligation qu’il peut être 

constaté si la décision est prise en vertu d’une compétence discrétionnaire ou non. 

 

3.5.3. Il résulte de ce qui précède que les critiques exposées à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire 

sont fondées. 

 

3.6.  Enfin, dans la présente affaire, le Conseil constate que le fait que la partie défenderesse a omis 

de motiver l’ordre de quitter le territoire attaqué – raison pour laquelle cette décision doit être annulée – 

ne permet pas de conclure que la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois est 

également entachée d’un défaut qui devrait mener à son annulation. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 20 août 2013, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juin deux mille quatorze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     G. PINTIAUX 

 

 


